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Spécifications techniques

Couverture : UE28
Population : 27.969 Européens âgés de 15 ans et plus
Méthodologie : Face-à-face
Terrain : 9 au 18 avril 2016, enquête réalisée par TNS opinion

Avertissement

Il importe de rappeler au lecteur que les résultats d'un sondage sont des estimations dont
l'exactitude, toutes choses égales par ailleurs, dépend de la taille de l'échantillon et du
pourcentage observé. Pour des échantillons d'environ 1.000 interviews (taille d'échantillon
généralement utilisée à l'échelle d'un État membre), le pourcentage réel, c'est-à-dire si l'on
avait interrogé l'ensemble de la population, oscillerait dans les intervalles de confiance
suivants :

Pourcentages
observés

10% ou 90% 20% ou 80% 30% ou 70% 40% ou 60% 50%

Limites de confiance +/- 1,9 points
+/- 2,5
points

+/- 2,7 points +/- 3,0 points +/- 3,1 points
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INTRODUCTION

Cet Eurobaromètre spécial du Parlement européen a été réalisé dans les 28 États membres
de l'Union européenne, du 9 au 18 avril 2016 par TNS opinion.

Il est consacré aux perceptions et aux attentes des Européens vis-à-vis de l’action de l’UE
ainsi qu’à la lutte contre le terrorisme et à la clause de défense mutuelle.

Il est publié peu de temps après que les Britanniques se soient prononcés pour le retrait de
l’Union européenne.

Comme pour toute enquête de ce type il convient de tenir compte dans l'analyse du
contexte national, européen et international dans lequel ont été menées les interviews.

Au niveau national, citons avant tout les tragiques attentats perpétrés à Bruxelles le 22
mars 2016, qui font suite à d’autres attaques terroristes dans l’Union européenne,
notamment en France, en janvier et en novembre 2015, au Danemark, en février 2015, au
Royaume-Uni en juillet 2005 et en Espagne en mars 2004.

Plusieurs scrutins électoraux et référendaires ont marqué le contexte précédant le
terrain de l’enquête.

Le 26 février, des élections générales avaient lieu en Irlande. On retient également les
élections parlementaires du 5 mars en Slovaquie, ainsi que trois élections régionales en
Allemagne le 10 mars (Bade-Wurtemberg, Rhénanie-Palatinat et Saxe-Anhalt).

En Autriche, le premier tour de l’élection présidentielle s’est déroulé le 24 avril. Toujours
dans ce contexte de l’enquête, des élections législatives se préparaient à Chypre pour le
22 mai 2016, en Estonie où l’élection présidentielle aura lieu le 29 août, et en Lituanie, où
les élections législatives sont prévues pour le 9 octobre 2016. En Espagne, l’échec des
négociations en vue de former un gouvernement suite aux élections du 20 décembre
2015 a mené à l’annonce de nouvelles élections le 26 juin 2016.

Plusieurs référendums ont récemment eu lieu dans de l’UE : le 6 avril, les Néerlandais se
sont prononcés, à titre consultatif, contre l’accord d’association UE-Ukraine. Au Danemark,
le 3 décembre 2015, c’est une majorité de Danois qui s’est opposée au renforcement de la
participation de leur pays aux politiques de justice et de police de l’UE.

Le 17 avril 2016, les Italiens étaient quant à eux appelés à se prononcer par voie
référendaire sur l’abrogation de l’exploitation des gisements gaziers et pétroliers en mer.
Le seuil de 50% n’ayant pas été atteint, le scrutin a été invalidé. Au mois de juin, ils ont
également à élire leurs représentants dans un grand nombre de villes du pays, élections
dont le premier tour s’est tenu le 5 juin.

Enfin, rappelons que la campagne britannique officielle a commencé le 15 avril.
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Au niveau de l'UE, citons avant tout la persistance de la vague migratoire et ses
conséquences humaines et politiques. C’est dans ce contexte qu’a été signé, le 18 mars
2016, un accord entre l’UE et la Turquie.

Sur la scène internationale, l’actualité est toujours dominée par le conflit en Syrie et la
crise migratoire.

Enfin, il convient également de souligner l’éclatement de l’affaire des « Panama Papers »,
dont les premiers articles ont été publiés le 3 avril 2016.

L'analyse des résultats de cette enquête Eurobaromètre du Parlement européen démontre
l'impact très important de certains de ces évènements de contexte sur les réponses des
personnes interrogées.

Il convient de garder à l'esprit que la moyenne européenne est pondérée et que les six
États membres les plus peuplés pèsent pour environ 70% dans cette moyenne
(Allemagne, Italie, Royaume-Uni, France, Espagne et Pologne).
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PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS

I. CE QUI RAPPROCHE LES EUROPEENS EST PLUS IMPORTANT QUE CE QUI LES
SEPARE

 Près de trois quart des Européens pensent que ce qui les rapproche est plus
important que ce qui les sépare.

 Au niveau de l’UE, près de trois répondants sur quatre considèrent que ce qui
rapproche les Européens est plus important que ce qui les sépare (74%, +2 par
rapport à 2014). 19% d'entre eux ne sont pas d’accord avec cette affirmation.

 Au niveau national, les répondants qui pensent que ce qui rapproche les
Européens est plus important que ce qui les sépare progresse dans 22 États
membres, et dépasse les 80% dans 12 États membres, avec notamment 93%
(+9) à Malte, 89% (+2) en Suède, et 85% en Irlande (+2), en Lituanie (+1) et en
Finlande (+1).

En revanche, les plus nombreux à être en désaccord avec cette affirmation se
trouvent en Grèce (30%, +2), en France (29%, -2) et en Autriche (28%, -2).

II. PERCEPTIONS ET ATTENTES QUANT À L’ACTION DE L’UNION EUROPEENNE

 Indépendamment des connaissances que les Européens ont des compétences de
l'UE, il est apparu intéressant de les interroger, dans un premier temps, sur leur
perception de l’action européenne dans un certain nombre de domaines et, dans
un deuxième temps, sur ce qu'ils attendent d'elle.

 Les résultats démontrent que dans la grande majorité des quinze domaines qui
leur ont été soumis, les Européens jugent que l'action de l'UE est largement
insuffisante et se prononcent à une majorité écrasante en faveur d’une
intervention européenne plus importante qu’actuellement dans ces mêmes e des
domaines.
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1. Action jugée insuffisante et souhait d’une intervention plus importante de l’UE

Les résultats de l’enquête montrent que cette perception fait directement écho aux
crises et évènements qui jalonnent l’actualité européenne et internationale
actuellement.

a. D’abord, la crise économique et financière, ses conséquences sociales et les
scandales qui y sont associés, continuent d’interpeller les Européens.

Ainsi, l’enquête montre que :

 en matière de lutte contre le chômage : 69% des répondants considèrent que
l’action de l’UE est insuffisante et 77% d’entre eux attendent une intervention
plus importante de l’UE ;

 en matière de lutte contre la fraude fiscale : 66% pensent que l’action de l’UE
est insuffisante, et 75% en attendent une intervention plus importante ;

 en matière de santé et la sécurité sociale : 50% pensent que l’action de l’UE
est insuffisante, et 63% en attendent une intervention plus importante ;

 en matière de politique économique : 44% pensent que l’action de l’UE est
insuffisante, et 52% en attendent une intervention plus importante ;

 en matière d’agriculture : 43% pensent que l’action de l’UE est insuffisante, et
50% en attendent une intervention plus importante.

 Notons qu’en matière de politique industrielle, les Européens sont partagés
quant à l’action de l’UE, qu’ils jugent à 37% insuffisante et à 36% adéquate.
Dans ce domaine, 47% attendent une intervention plus importante de l’UE.

b. Ensuite, les conséquences de la crise migratoire affectent directement les
répondants.

En la matière, la majorité des répondants considèrent que l’action de l’UE n’est pas
suffisante :

 sur la question migratoire : 66% pensent que l’action de l’UE est insuffisante,
et 74% en attendent une intervention plus importante ;

 sur la protection des frontières extérieures : 61% pensent que l’action de
l’UE est insuffisante, et 71% en attendent une intervention plus importante.
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c. Sur l’action extérieure, la sécurité, la défense et les valeurs, l’action de l’UE est
jugée insuffisante.

Ainsi :

 en matière de lutte contre le terrorisme : 69% jugent l’action européenne
insuffisante, et 82% en attendent une intervention plus importante ;

 en matière de politique de sécurité et de défense : 51% pensent que l’action
de l’UE est insuffisante, et 66% en attendent une intervention plus importante ;

 en matière de promotion de la démocratie et de la paix dans le monde :
51% pensent que l’action de l’UE est insuffisante, et 68% en attendent une
intervention plus importante ;

 en matière de politique étrangère : 40% pensent que l’action de l’UE est
insuffisante, et 50% en attendent une intervention plus importante ;

d. Quelques mois après la signature de l’accord de Paris sur le climat (décembre
2015), l’environnement est encore un domaine dans lequel une intervention
plus importante de l’UE est souhaitée.

 Dans ce domaine de protection de l’environnement : 52% des répondants
jugent l’action européenne insuffisante, et 67% en attendent une intervention
plus importante.

2. Action jugée adéquate mais souhait d’une intervention plus importante de l’UE

Au niveau des résultats UE, l’action européenne est jugée « adéquate/comme il
faut » à deux niveaux :

 En matière d’égalité de traitement entre les hommes et les femmes : 48%
des répondants considèrent que l’action européenne est adéquate. Ils sont
néanmoins 55% à attendre une intervention plus importante de l’UE dans ce
domaine.

 En matière d’approvisionnement et la sécurité énergétique : 45%
considèrent que l’action européenne est adéquate ; cependant, 53%
souhaitent une intervention européenne plus importante.
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III. LUTTE CONTRE LE TERRORISME

 Les Européens ont-ils le sentiment de courir un risque d'attentat? A quel niveau
considèrent-ils que la lutte contre le terrorisme est le plus efficace? Quelles sont
les mesures les plus urgentes à prendre dans ce domaine et dans celui de la lutte
contre la radicalisation?

1. Un risque d’attentat terroriste perçu différemment selon les pays

Il a été demandé aux répondants la manière dont ils évaluaient le risque d’attentats
terroristes dans leur pays, sur une échelle de 1 à 10.

 Les résultats européens montrent que ce risque est considéré comme élevé pour
40% des répondants dans l’UE (de 8 à 10 sur une échelle de 1 à 10).

Au niveau national, la majorité absolue des répondants considèrent que le risque
d’attentat est élevé en France (64%), au Royaume-Uni (55%) et en Belgique (50%).

Les répondants qui évaluent ce risque comme extrêmement élevé (10 sur une
échelle de 1 à 10) sont les plus nombreux parmi les Français (à 29%), les
Britanniques (à 23%) et les Italiens (à 17%).

 47% des répondants considèrent que le risque est moyen (de 4 à 7 sur une
échelle de 1 à 10).

Dans 14 États membres, ce risque est évalué comme moyen par une majorité
absolue de répondants, avec un maximum de 63% en République tchèque, 61% au
Luxembourg et 60% au Pays-Bas.

 Le risque d’attentats terroristes est jugé faible par 11% des Européens.

C’est le cas pour une majorité de répondants en Estonie (à 53%), en Slovénie (à
50%) et en Lettonie (à 46%).
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2. Le niveau mondial semble le plus approprié pour combattre efficacement la
menace terroriste

Interrogés sur le niveau le plus approprié pour combattre le plus efficacement la
menace terroriste, les Européens ont répondu :

 à 38% au niveau mondial,
 à 23% au niveau européen,
 à 21% au niveau national,
 à 6% au niveau local ou régional,
 pour 10%, à tous les niveaux en même temps.

3. Les mesures les plus urgentes pour lutter contre le terrorisme

Il a été demandé aux répondants d’identifier les mesures qui, à leurs yeux,
semblaient les plus urgentes pour lutter contre le terrorisme.

Les personnes interrogées pouvaient choisir un maximum de 4 réponses. Les
résultats élevés pour chaque item indiquent à quel point le débat public sur la
lutte contre le terrorisme est présent dans l’esprit des Européens.

 Voici classées par ordre d’importance les mesures les plus citées au niveau
européen:

 42% la lutte contre le financement des groupes terroristes

 41% la lutte contre les racines du terrorisme et de la radicalisation

 39% un renforcement du contrôle des frontières extérieures de l’UE

 36% une meilleure coopération entre les services de police et de
renseignements des différents États membres et Europol,
l’agence de coordination policière de l’UE

 35% la lutte contre le trafic d’armes dans l’UE

 24% La prévention pour éviter le départ des citoyens européens
radicalisés partis rejoindre des organisations terroristes et une
meilleure anticipation de leur retour dans l’UE

 23% des mesures de justice pénale plus efficaces et dissuasives

 20% une meilleure coopération entre les autorités judiciaires des
différents États membres et Eurojust, l’agence de coordination
judicaire de l’UE
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 20% une politique commune de l’UE sur l’avenir de la Syrie et le
Proche-Orient au sens large

 15% l’aide et le soutien aux victimes du terrorisme

 15% une meilleure utilisation du SIS, le système d'information
Schengen, une base de données européenne de personnes
recherchées ou disparues

 13% la garantie du respect des droits fondamentaux et de l’état de
droit dans les mesures de lutte contre le terrorisme

 La lecture des résultats nationaux indique que les priorités de la lutte contre le
terrorisme se répartissent, entre les États membres, parmi les cinq premières
mesures.

 Ainsi, la lutte contre le financement des groupes terroristes est la mesure la
plus citée à Chypre (53%), en Espagne (51%), en Finlande (50%), en France
(46%), en Slovénie (43%) et en Croatie (36%).

C’est également le cas au Luxembourg (46%) et à Malte (41%), pays dans
lesquels d’autres réponses atteignent ce même pourcentage.

 La lutte contre les racines du terrorisme et de la radicalisation est la mesure
la plus citée en Suède (56%), en Allemagne et au Royaume-Uni (tous deux à
48%), en Belgique (47%), à Malte (41%) et en Irlande (40%).

 Un renforcement du contrôle des frontières extérieures de l’UE est la mesure
la plus citée en République tchèque (60%), en Lituanie (58%), en Lettonie (57%),
en Estonie (56%), en Bulgarie (55%), en Autriche et en Roumanie (tous deux à
50%), en Hongrie et en Slovaquie (tous deux à 47%), au Portugal (46%) et en
Pologne (42%).

 Une meilleure coopération entre les services de police et de
renseignements des différents États membres et Europol, l’agence de
coordination policière de l’UE arrive en tête des mesures citées aux Pays-Bas
(63%) et au Danemark (52%).

 Quant à la lutte contre le trafic d’armes dans l’UE, elle est la mesure la plus
citée en Grèce (49%), au Luxembourg (46%), à Malte (41%) et en Italie (38%).
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4. Les mesures les plus urgentes pour lutter contre la radicalisation

Concernant plus précisément la lutte contre la radicalisation et le recrutement des
citoyens de l’UE par des organisations terroristes, une nouvelle liste de mesures
préconisées par le Parlement européen a été proposée aux répondants.

 Parmi les 4 réponses possibles, les résultats européens indiquent qu’aux yeux d’une
majorité de répondants, la lutte contre l’exclusion sociale et la pauvreté, à 39%,
représente la mesure la plus urgente pour lutter contre la radicalisation et le
recrutement des citoyens de l’UE par des organisations terroristes.

Au niveau national, cette réponse est la première mesure citée dans 23 États
membres sur 28. Cette réponse est choisie par une majorité absolue de
répondants en Finlande (60%), en Suède (59%), en Grèce (57%), au Portugal (55%),
à Chypre (53%), en Espagne (52%) et aux Pays-Bas (51%).

 Ensuite, les mesures les plus citées par les Européens sont :

 35% la lutte contre les sites radicaux et la suppression de contenus
illégaux sur Internet et les réseaux sociaux en ligne

 32% des campagnes de communication pour sensibiliser les plus
jeunes et les plus vulnérables aux risques de radicalisation

 31% la promotion du dialogue entre les cultures et les religions

 26% la lutte contre la discrimination et l’islamophobie

 22% la diffusion sur Internet et les réseaux sociaux en ligne d’un
discours dénonçant la radicalisation et le terrorisme

 22% des formations spécialisées destinées aux enseignants et aux
acteurs locaux pour prévenir et lutter contre la radicalisation

 21% la lutte contre la radicalisation dans les prisons

 20% des interventions dans les écoles d’anciens "combattants"
étrangers parvenus à se dé-radicaliser

 19% les échanges sur les meilleures pratiques de dé-radicalisation
entre les États membres de l’UE

 19% des aides supplémentaires aux organisations de prévention de
la radicalisation

 12% le renforcement des moyens et des effectifs des numéros verts
pour prévenir et lutter contre les radicalisations
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IV. CLAUSE DE DEFENSE MUTUELLE

 Si la clause de défense mutuelle est largement méconnue du grand public, une
fois expliquée, elle en recueille un large soutien de la part des Européens.

1. Connaissance de la clause de défense mutuelle

En cas d’agression armée sur son territoire, un pays de l’UE peut activer la clause de
défense mutuelle, selon laquelle tous les autres États membres de l’UE doivent lui
porter aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir.

 L’enquête montre que 31% des Européens en ont déjà entendu parler, parmi
lesquels 19% ne savent pas vraiment de quoi il s’agit, et 12% savent de quoi il
s’agit.

Au niveau national, la connaissance de la clause de défense mutuelle est la plus
importante en Finlande (55% en ont déjà entendu parler), en Suède (49%) et en
Bulgarie (48%).

 En revanche, 68% des Européens n’ont en jamais entendu parler.

C’est le plus le cas en Grèce, où 81% des répondants déclarent n’en avoir jamais
entendu parler, à Chypre et au Royaume-Uni (tous deux à 80%), en France et en
Lettonie (tous deux à 79%) et en Espagne (78%).

2. L’opinion sur la clause de défense mutuelle

 Interrogés sur le fait de savoir si la clause de défense mutuelle est une bonne ou
une mauvaise chose, une nette majorité d’Européens (85%) soutiennent cette
disposition.

Au niveau national, les répondants les plus en faveur de la clause de défense
mutuelle se trouvent au Luxembourg (94% pensent que c’est une bonne chose), à
Malte et en Finlande (tous deux à 92%), en Belgique et en France (toutes deux à
91%).

 En revanche, ils sont 8% à considérer que c’est une mauvaise chose, et 7% à ne
pas se prononcer.
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RÉSULTATS EUROPÉENS ET NATIONAUX

I. CE QUI RAPPROCHE LES EUROPÉENS EST PLUS IMPORTANT QUE CE QUI LES
SÉPARE

a) Moyenne européenne

QA9 Pouvez-vous me dire dans quelle mesure vous êtes d’accord ou pas d’accord avec
la proposition suivante : ce qui rapproche les citoyens des différents Etats membres
de l’UE est plus important que ce qui les sépare. (%)

(Diff. Avril 2016 – Septembre 2015)

Total
'D'accord'

74 (+2)

Total
'Pas d'accord'

19 (-2)

Ne sait pas
7 (=)
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b) Résultats nationaux

QA9 Pouvez-vous me dire dans quelle mesure vous êtes d’accord ou pas d’accord avec la
proposition suivante : ce qui rapproche les citoyens des différents Etats membres de
l’UE est plus important que ce qui les sépare. (%)
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c) Evolutions nationales

QA9 Pouvez-vous me dire dans quelle mesure vous êtes d’accord ou pas d’accord avec la
proposition suivante : ce qui rapproche les citoyens des différents Etats membres de
l’UE est plus important que ce qui les sépare. (%)
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II. ACTION DE L’UNION EUROPÉENNE : PERCEPTIONS ET ATTENTES DES CITOYENS

1. La perception de l’action européenne

a) Moyenne européenne

QA10 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ? (%)
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2. Attentes des citoyens quant à l’action de l’Union européenne

a) Moyenne européenne

QA11 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne moins
qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ? (%)
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3. Plus d’UE, politique par politique

a) La lutte contre le chômage

Perception de l’action de l’UE

QA10.3 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.3 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne moins
qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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b) La lutte contre le terrorisme

Perception de l’action de l’UE

QA10.7 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.7 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne moins
qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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c) La lutte contre la fraude fiscale

Perception de l’action de l’UE

QA10.13 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.13 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne
moins qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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d) La question migratoire

Perception de l’action de l’UE

QA10.5 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.5 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne moins
qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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e) La protection des frontières extérieures

Perception de l’action de l’UE

QA10.14 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.14 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne
moins qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)



26

f) La protection de l’environnement

Perception de l’action de l’UE

QA10.6 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.6 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne moins
qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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g) La politique de sécurité et de défense

Perception de l’action de l’UE

QA10.8 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.8 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne moins
qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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h) La promotion de la démocratie et de la paix dans le monde

Perception de l’action de l’UE

QA10.11 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.11 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne
moins qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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i) La santé et la sécurité sociale

Perception de l’action de l’UE

QA10.4 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.4 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne moins
qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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j) La politique économique

Perception de l’action de l’UE

QA10.1 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.1 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne moins
qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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k) L’agriculture

Perception de l’action de l’UE

QA10.10 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.10 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne
moins qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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l) L’égalité de traitement entre les hommes et les femmes

Perception de l’action de l’UE

QA10.9 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.9 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne moins
qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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m) La politique étrangère

Perception de l’action de l’UE

QA10.2 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.2 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne moins
qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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n) L’approvisionnement et la sécurité énergétique

Perception de l’action de l’UE

QA10.12 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.12 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne
moins qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)
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o) La politique industrielle

Perception de l’action de l’UE

QA10.15 Pour chacun des domaines suivants, diriez-vous qu’actuellement, l’action de l’UE
est trop importante, adéquate/ comme il faut ou pas assez importante ?

Pas assez importante (%)

Attente sur l’action de l’UE

QA11.15 Et pour chacun des domaines suivants, souhaitez-vous que l’UE intervienne
moins qu’actuellement ou qu’elle intervienne plus qu’actuellement ?

Plus qu’actuellement (%)





III. LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

1. Évaluation du risque terroriste dans son pays

a) Moyenne européenne

QA12 D’une manière générale, dites-moi comment vous évaluez le risque d’attentats
terroristes en (NOTRE PAYS) actuellement. Merci d’utiliser une échelle de 1 à 10, où
‘1’ signifie que vous pensez le risque d’attentats en (NOTRE PAYS) est «inexistant» et
‘10’ qu’il est «extrêmement élevé» ? (%)

Total
'Risque élevé'

40

Total
'Risque moyen'

47

Total
'Risque faible'

11

Ne sait pas
2
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b) Résultats nationaux

QA12 D’une manière générale, dites-moi comment vous évaluez le risque d’attentats
terroristes en (NOTRE PAYS) actuellement. Merci d’utiliser une échelle de 1 à 10, où
‘1’ signifie que vous pensez le risque d’attentats en (NOTRE PAYS) est «inexistant» et
‘10’ qu’il est «extrêmement élevé» ? (%)
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2. Le niveau le plus approprié pour combattre efficacement la menace terroriste

a) Moyenne européenne

QA13 D’après vous, à quel niveau peut-on combattre le plus efficacement la menace
terroriste en (NOTRE PAYS) ? (%)
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b) Résultats nationaux

QA13 D’après vous, à quel niveau peut-on combattre le plus efficacement la menace terroriste
en (NOTRE PAYS) ? (%)

Le niveau européen (l’Union européenne) (%)
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QA13 D’après vous, à quel niveau peut-on combattre le plus efficacement la menace terroriste
en (NOTRE PAYS) ? (%)



3. Les mesures les plus urgentes pour lutter contre le terrorisme

a) Moyenne européenne

QA14 Le Parlement européen préconise un certain nombre de mesures pour lutter contre
le terrorisme. Lesquelles de ces mesures vous paraissent les plus urgentes ? (MAX. 4
REPONSES) (%)
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b) Résultats nationaux

QA14 Le Parlement européen préconise un certain nombre de mesures pour lutter contre
le terrorisme. Lesquelles de ces mesures vous paraissent les plus urgentes ? (MAX. 4
REPONSES) (%)
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4. Les mesures les plus urgentes pour lutter contre la radicalisation

a) Moyenne européenne

QA15 Parlons maintenant précisément de la lutte contre la radicalisation et le
recrutement des citoyens de l’UE par des organisations terroristes. Lesquelles des
mesures suivantes préconisées par le Parlement européen à ce propos vous
paraissent les plus urgentes ? (MAX. 4 REPONSES) (%)
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b) Résultats nationaux

QA15 Parlons maintenant précisément de la lutte contre la radicalisation et le
recrutement des citoyens de l’UE par des organisations terroristes. Lesquelles des
mesures suivantes préconisées par le Parlement européen à ce propos vous
paraissent les plus urgentes ? (MAX. 4 REPONSES) (%)
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IV. LA CLAUSE DE DÉFENSE MUTUELLE

1. Connaissance de la clause de défense mutuelle

a) Moyenne européenne

QA16 Avez-vous déjà entendu parler de la clause de défense mutuelle entre Etats membres
de l’UE ? (%)

Oui, et vous savez
de quoi il s’agit

12

Oui, mais vous ne
savez pas vraiment

de quoi il s’agit
19

Non
68

Ne sait pas
1
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b) Résultats nationaux

QA16 Avez-vous déjà entendu parler de la clause de défense mutuelle entre Etats
membres de l’UE ? (%)
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2. L’opinion sur la clause de défense mutuelle

a) Moyenne européenne

QA17 En cas d’agression armée sur son territoire, un pays de l’UE peut activer la clause de
défense mutuelle, selon laquelle tous les autres Etats membres de l’UE doivent lui
porter aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir. Pensez-vous que
cette clause de défense mutuelle entre les Etats membres de l’UE est une ...? (%)

Total
'Bonne chose'

85

Total
'Mauvaise chose'

8

Ne sait pas
7
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b) Résultats nationaux

QA17 En cas d’agression armée sur son territoire, un pays de l’UE peut activer la clause de
défense mutuelle, selon laquelle tous les autres Etats membres de l’UE doivent lui
porter aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir. Pensez-vous que
cette clause de défense mutuelle entre les Etats membres de l’UE est une ...? (%)
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